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Accords d'entreprise 766 714 
Accords explorés à partir d’un tirage aléatoire 328 357 
Accords retenus pour l'échantillon (fournissant des 
< À 150 150 
informations complètes sur les contreparties). 
Sources de presse 
Consultation d’articles de presse dans les parutions suivantes : 

- Le Monde -  LSA (Libre-Service Actualités) 
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Dans le corps de la thèse, seuls les articles effectivement mobilisés ont été référencés. 
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Annexe 1 — Publicité parue sur une pleine page des journaux Le Figaro, Le 
Parisien et Le Journal du dimanche à la mi-septembre 2013 


SEPHORA CHAMPS-ELYSÉES 


«NOUS VOULONS CONTINUER 
À TRAVAILLER LE SOIR ». 


Les syndicats du Clic-P ont demandé en justice la fermeture 
du magasin Sephora Champs-Elysées après 21 heures. 


Les salariés travaillant dans ce magasin réaffirment leur 
Opposition à cette fermeture par une pétition. 
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Annexe 2 — Photos de presse illustrant les manifestations des salariés « Bricoleurs 
du dimanche » en 2013 
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Ci-dessus : photo parue dans LS A, « Les Bricoleurs du dimanche, un collectif bien encadré », le 21 janvier 2014. 
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Annexe 3 — Premier tract du Clic-P qui réunit les six organisations syndicales 
fondatrices de cette intersyndicale (avril 2010) 


FSer vices 


? 


Faut-il confinuer à accepier de survivre avec des 


Faut-il continuer à regarder les horaires de travail s'étendre mdéfiniment ? Les 
magasins ouvrir, pariois dès 8 heures, parois jusqu'à minuit at même au-delà 7 
Renoncer à se reposer le dimanche et les jours fériés ? Avoir une vie 
complétement décalés de notre entourage ? 


Faut-il continuer à accepier que les bé 


Faut-il continuer de subir les restructurations, les rythmes de travail toujours plus 
élevés, la pression toujours plus forte ? 


Nous, ral du commerce d Paris, avons-nous les moyens de contraindre les 


Del, à ie condition de nous battre dans l'unité. 


C'est pour cela que les organisations syndicales CFOT, CFTC, CGT, FO et SUD du 
commerce de Paris ont décidé de s'unir dans le Comité de Liaison intersyndical du 
Commerce de Paris (CLICP). 


Cette unité des les dou Asset, Dre St cette union qui 


nous manque pour ob 


Elle doit nous permettre d'agir pour exiger : 
- des salaires qui nous permettent de vivre dignement 
- _ pas d'ouvertures avant 9 heures, pas de fermetures après 19h30 
- l'arrêt du développement des ouvertures les dimanches 
= Un repos garanti les jours fériés 


- Le droit pour les salariés à temps partiel qui le veulent d'augmenter 
leurs horaires de travail 


Pour cela, nous interpellons les patrons parisiens, la maine et la préfeciure : ce sont 
nos patrons qui peuvent nous augmenter, c'est la maine et ls préfecture qui peuvent 
agir pour réglementer les ouvertures. 


Notre objectif est de 1 É 6, dans fous les 
Magasins, AUSSI SOUVENA qu'il ki faudra, jusqu'à où obtenir gain | dé CAUSE : 


Ari JO T0 Me ps jesse ner Ée raie pique 


42 


Annexe 4 —- Communiqué du Clic-P qui relate les décisions adoptées lors de sa 
première assemblée générale du 13 avril 2010 


Communiqué du Clic-P 


Comité de liaison intersyndical du commerce de Paris 


L’intersyndicale du commerce de Paris décide d’actions 
sur les salaires et le temps de travail 


Ce sont plus de 150 délégués des établissements parisiens du commerce qui se sont réunis en 
assemblée générale intersyndicale, mardi 13 avril 2010 à la bourse du travail de Paris. 
6 organisations étaient représentées : CFDT, CFTC, CGC, CGT, FO et SUD. 


L'assemblée était composée de délégués de 25 enseignes et de 50 établissements représentant près 
de 20.000 salariés parisiens dont, notamment : ke Printemps, les Galeries Lafayette, le Bon Marché, 
le BHV, la Fnac, Virgin, Monoprix, Tati, Jacadi, ED, Franprix, Damart, Darty, Zara. 


Elle a validé, à l'unanimité, les revendications suivantes : 
— des salaires qui permettent de vivre dignement ; 
- pas d'ouvertures avant Jh, pas de fermetures après 19h30 ; 
— l'arrêt de l'extension des ouvertures dominicales : 
- repos garanti les jours fériés ; 
— priorité pour les temps partiel pour augmenter leur contrat de travail. 


Les délégués se sont prononcés pour un mouvement bâti dans la durée. 


Ce mouvement, qui s'adressera aux patrons, à la mairie de Paris et à la préfecture. débutera avec 
différents types d'actions intersyndicales : 
- 24 mai : action festive à l'occasion du lundi de pentecôte ; 
- 26 mai: action militante pour dénoncer la précarité, la flexibilité et les bas salaires dans les 
commerces parisiens ; 
- courant mai: actions judiciaires pour faire cesser les ouvertures dominicales illégales à 
Paris ; 
- courant juin: action en direction du conseil de Paris pour s'opposer à l'extension des 
« zones touristiques » dans la capitale ; 
- 30 juin : grèves et manifestation de rue pour le premier jour des soldes d'été. 


L'intersyndicale pansienne (CLIC-P} compte sur le succès de ces premières actions pour construire 
son action dans la durée, jusqu'à la satisfaction des revendications. 


Contacts : CFDT : Alexandre TORGOMIAN 
CFE-CGC: Jacques BIANCOTTO 
CFTC : Eric SCHERRER 
CGT : Karl GHAZI 
FO : Brice BELLON 
SUD : Laurent DEGOUSÉE 


Fait à Paris le 14 avril 2010 
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Annexe 5 — Publicité parue sur une pleine page des journaux Le Figaro, Le 
Parisien et Le Journal du dimanche en décembre 2012 


SEPHORA 


L'emploi menacé 
aux Champs-Elysées... 


Sephora, leader sur le marché français de la parfumerie sélective, 
est un des emploveurs les plus actifs de la distnbution française avec 300 magasins 
et 4 500 employés en France 


Son plus grand magasin au monde, Sephora Champs-Elysées, est auiourd'hul 
menacé d'obligation de fermeture dès 21 heures à la suite d'une action en justice 
d'une intersyndicale du commerce de Paris qui à choisi d'agir contre le travail 

de nuit pour des raisons uniquement idéologiques 


st hora déplore cette situation et rappelle que les horaires actuels du magasin 

S Champs-Elysées, pratiqués depuis Son ouverture en 1996, rencontrent 
une très large adhésion parmi les salaries : plus de 90% se sont exprimés en faveur 
de cette organisation du travail et sont volontaires pour travailler dans les conditions 
actuelles du magasin qui propose des rémunérations attractives, 


L'interdiction du travail de nuit aurait un impact Signricatif Sur la vie du magasin 
qui réakse en soirée plus de 20% de son chiffre d'affaires et donc, sur les équipes. 
L'obligation de fermer à 21 heures le Sephora des Champs-Elysées menacerait 


plus de 45 emplois, 


Cette fermeture pénaliserat également à clientèle touristique dont plus de 50% 
est une chantèle du soir (restaurants, cinémas et commerces). 


Le magasin Sephora Champs-Elsées contribue largement au rayonnement 
a plus belle avenue du monde. Sa fermelure anticipée créerait un grave 
préludice Social, économique et touristique. 


À un moment où notre pays est violemment frappé par la crise et le chômage 
qui en résulle, la liberté du travail ne saurait être miss en Cause pour des raisons 
administratives ou idéologiques 


Annexe 6 — Photo parue dans la presse pour illustrer la généralisation des 


ouvertures nocturnes sur avenue des Champs-Elysées 


"HONIPESDO U 4) 25 2P 2PI2YP D ‘S2ANIUY JE L'AAULf v aguurpuo) 719 vynb ‘uoydes "sfipars sd ques 


ana) 2p 52410204 52] : SÉUDYT 57] IMPPU2IS2P US FUNDS 2100 27 ANS QU? 2412 JDA ANA “AUPIST UE 2UN ANOY 


14) RÉ L * 1 e 


AND VN 30 SNS VO VI 
SNIVLH39 MNOd 

LINNIMI 30 NOISSINHSd W1 
63364 B-SdVYHI 


Source : l’aleurs actuelles, « La gauche contre le travail », 14 octobre 2013. 
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Annexe 7 — Photos illustrant les manifestations de salariés à Pappel du Clic-P en 
2014 


= 


2 7) 


Ci-dessous : Photo publiée sur le site de PUSCP-CGT Commerce au cours d'un rassemblement boulevard 


Haussmann le 24 juin 2014. Au premier plan (de gauche à droite) : Laurent Degoussée, Sylvain Alias, Éric 
Scherrer, Karl Ghazi et Céline Carlen. 


Ci-dessous : photo parue dans Le Monde, « Travail dominical : les syndicats prêts à la mobilisation », le 4 
septembre 2015. La photo a été prise lors de la manifestation du 16 décembre 2014 (Laurent Hazgni. 
Divergence). 
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Annexe 5 — Carte de Paris qui indique les zones touristiques préexistantes à la loi 
du 6 août 2015 et les nouvelles zones touristiques internationales 


unes 
(112) sopeuogeusoye 
senbrsuno) sauoz 


À 
: 
5 
z 


Source : Atelier parisien d'urbanisme (Apur), Les zones touristiques internationales à Paris. Diagnostic 
initial sur les commerces, décembre 2015, 40p. 
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Annexe 6 — Liste des nombreux secteurs où il est possible de déroger au repos 
hebdomadaire le dimanche au nom de l'article L.3132-12 du Code du travail 


Je reproduis ci-dessous l’article R.3132-5 du Code du travail qui, en application de l’article L.3132-12 
du même Code liste les différents secteurs où les entreprises peuvent donner à leurs salariés leur repos 
hebdomadaire par roulement. Cette dérogation est accordée « de droit » à ces entreprises, elle n’est 
donc pas soumise à une autorisation quelconque. La législation ne fixe pour les salariés dominicaux 
concernés aucune contrepartie minimale pour le travail ce jour-là, ni même l’obligation de 
compensations qui sont ainsi laissées à la seule activité conventionnelle de branche ou d’entreprise. 


Article R.3132-5 du Code du travail : (version du 6 mars 2022) 


Les industries dans lesquelles sont utilisées les matières susceptibles d'altération très rapide et celles 
dans lesquelles toute interruption de travail entraînerait la perte ou la dépréciation du produit en 
coufs de fabrication ainsi que les catégories d'établissements et établissements mentionnés dans le 
tableau suivant, sont admis, en application de l'article L.3132 à donner le repos hebdomadaire par 
roulement pour les salariés employés aux travaux ou activités spécifiés dans ce tableau. 


CATÉGORIES D'ÉTABLISSEMENTS TRAVAUX OU ACTIVITÉS 
Industries extractives 
Agglomérés de charbon (fabrication d'). | 
Alun (établissements traitant les minerais d'). Conduite des fours et des appareils de lessivage. 


Conduite des fours et des appareils de 


Bauxite (traitement de la). . ; : de 
( ) dissolution, de carbonatation et de purification. 


Conduite des chaudières et des appareils 


Salines et raffineries de sel. u Te 
d'évaporisation. 


Industries agricoles et alimentaires 


Abattoirs. 

Distillation et rectification des produits de la 
Alcools. : | 

fermentation alcoolique. 
Amidonneries. Opérations de séchage et de décantation. 
Beurreries industrielles. Traitement du lait. 


Boyauderies, triperies, cordes à boyau (fabrication de). 

Brasseries (fabrication de bière). 

Caséine (fabrication de). 

Cidre (fabrication du). 

Conserves alimentaires (fabrication de). 

Cofps gras (extraction des). 

Cossetes de chicorée (sécheries de). Conduite des fours. 
Fécule (fabrication de). 

Fromageries industrielles. 

Glaces (fabrication de). 

Lait (établissements industriels pour le traitement du). 

Levure (fabrication de). 

Malteries. Opération de maltage. 
Margarine (fabrication de). 

Minoterie et meunerie. 

Poissons (ateliers de salage, saurage et séchage des). 

Pruneaux (fabrication de). Etuvage des prunes. 
Sucreries. Fabrication et raffinage. 
Vinaigre (fabrication de). | 
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CATÉGORIES D'ÉTABLISSEMENTS TRAVAUX OÙ ACTIVITÉS 
Industries du cuir, du textile et de l'habillement 


Chamoiseries. Traitement des peaux fraîches. 
Corroieries. Travaux de séchage. 

Cuirs vernis (fabrication de). Conduite des étuves. 
Délainage des peaux de mouton. Travaux d'étuvage. 


Indigo (teinturerie à l'). 

7. He Mise à l'eau des peaux, levage des pelains et des 

Maroquineries et mégisseries. : ; 
confits, conduite des étuves. 


Mana elbi dune Surveillance de la marche des machines de 


moulinage. 
Peaux fraîches et en poil (dépôts de). Salage des peaux. 
Pelleteries (ateliers de). Mouillage des peaux. 
; Salage des cuirs frais, dessalage des cuirs, levage 
Tanneries. : se : 
des pelains et des premières cuves de basserie. 
Toiles cirées (fabrication de). Service des séchoirs et étuves. 


Industries du papier, du carton, de l'édition et de l'imprimerie 
Entreprises de journaux et d'information. 
Papier, carton et pâtes à papier (fabrication de). 
Feutres pour papeterie (fabrication de). Conduite des foulons. 
Industries chimiques 
Acide arsénieux (fabrication d'). Conduite des fours. 
Acide azotique monohydraté (fabrication d). 
Acide carbonique liquide (fabrication d'). 
Acide chlothydrique (fabrication d'). 
Âcides résiduels de la fabrication des produits nitrés 
(établissements traitant les). 
Acide sulfurique (fabrication d'. 
Ammoniaque liquide (fabrication d'. 
Camphre (fabrication de). Raffinage. 
Celluloïd (fabrication de). 
Chlore et produits dérivés (fabrication de). 
Chlorydrate d'ammoniaque (fabrication de). Sublimation. 
US use des matières premières ; conduite 
es autoclaves et des séchoirs. 
Cd dei del) Préparation de l'azote pur, broyage du carbure, 
azotation du carbure broyé. 
Cyanures alcalins (fabrication de). 
Dynamite (fabrication de). Eau oxygénée (fabrication d'). 
Electrolyse de l'eau (établissements pratiquant l. 
Engrais animaux (fabrication d'). Transport et traitement des matières. 
Ether (fabrication d'. 
Extraits tannants et tinctoriaux (fabrication d. 
Glycérine (distillation de la). 
Goudron (usines de distillation du). 
Huiles de schiste (usines de distillation des). 
Iode (fabrication d'. 
Matières colorantes artificielles dérivées du goudron de 
houille (fabrication de). 
Noir d'aniline (fabrication de). Conduite de l'oxydation dans la teinture. 
Noir minéral (fabrication de). Noir minéral. 
Oxyde de zinc (fabrication d'. 
Parfumeries. Extraction du parfum des fleurs. 
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CATÉGORIES D'ÉTABLISSEMENTS 


TRAVAUX OÙ ACTIVITES 


Industries chimiques (suite) 


Pétrole (raffineries de). 


Phosphore (fabrication de). 

Plaques, papiers et pellicules sensibles pour la 
photographie (fabrication de). 

Produits chimiques organiques par voie de synthèse 
(fabrication de). 

Savonneries. 

Sels ammoniacaux (fabrication de). 

Silicates de soude et de potasse (fabrication de). 
Soude (fabrication de). 

Sulfates métalliques (fabrication de). 

Sulfate de soude (fabrication de). 

Sulfate de carbone (fabrication de). 

Sulfure de sodium (fabrication de). 
Superphosphates. 

Viscose (fabrication de). 


Service des appareils de distillation et des 
appareils à parafiner. 


Conduite des appareils. 


Conduite des appareils. 


Industrie des matières plastiques 


Matières plastiques (transformation des). 


Conduite des extrudeuses en continu. 


Établissements industriels utilisant des fours 


Bleu outremer (fabrication de). 

Carbure de calcium (fabrication de). 

Céramique. 

Chaux, ciments, plâtres (fabrication de). 

Coke (fabrication de). 

Distillation du bois (usines de). 

Dolomie (établissements traitant la). 

Fours électriques (établissements employant les). 
Galvanisation et étamage du fer (établissements pratiquant 
la). 

Kaolin (établissements de préparation du). 
Litharge (fabrication de). 

Minium (fabrication de). 

Noir animal (fabriques de). 

Oxyde d'antimoine (fabrication d'. 

Plumes métalliques (fabrication de). 

Silice en poudre (fabrication de la). 

Soufre (fabrication de). 

Verreries et cristalleries. 


Conduite des fours. 

Travaux avec four électrique. 

Séchage des produits et conduite des fours. 
Conduite des fours. 

Conduite des fours. 

Conduite des fours et appareils. 

Conduite des fours. 

Travaux accomplis à l'aide des fours électriques. 


Conduite des fours. 


Conduite des fours. 

Conduite des fours. 

Conduite des fours. 

Conduite des fours de cuisson. 

Conduite des fours. 

Conduite des fours. 

Conduite des fours de calcination. 

Conduite des fours et sublimation du soufre. 
Conduite des fours. 


Industries métallurgiques et du travail des métaux 


Accumulateurs électriques (fabrication de). 


Bioxyde de baryum (fabrication de). 
Câbles électriques (fabrication de). 
Fer et fonte émaillés (usines de). 


Suifs (fonderies de). 


Laminoirs et tréfileries de tous métaux. 
Protection des métaux en continu. 


Métaux (usines de production des). 
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Formation des plaques et surveillance des fours 
de fusion du plomb. 


Travaux d'isolation et conduite des étuves. 
Service des fours de fabrication. 

Réception et traitement par l'acide ou le bain- 
marie. 


CATÉGORIES D'ÉTABLISSEMENTS TRAVAUX OÙ ACTIVITÉS 
Autres travaux et industries 


Air comprimé (chantiers de travaux à l. Production et soufflage de l'air comprimé. 
Bougies (fabrication de). Préparation des acides gras. 

Glace (fabrication de). Fabrication et doucissage des glaces. 
Paille pour chapeaux (fabrication de). Blanchiment de la paille. 

Sécheries de bois d'ébénisterie. Conduite des feux et de la ventilation. 


Production et distribution d'énergie, d'eau et du fluides caloporteurs 
Entreprises d'éclairage, de distribution d'eau et de 
production d'énergie. 
Entreprises de chauffage. 
Électricité (fabrication de charbon pour l. Cuisson des charbons. 
Froid (usines de production du). Conduite des appareils. 
Hydrauliques (établissements utilisant les forces). . Sr 
ydrauliques. 
Moulins à vent. 
Commerces de gros et de détail 
Ameublement (établissements de commerce de détail). 
Bricolage (établissements de commerce de détail). 
Débits de tabac. 
Distribution de carburants et lubrifiants pour automobiles 
(postes de). 
Marée (établissements faisant le commerce de la). 
Fleurs naturelles (établissements de commerce en gros 
des). 
Transports et livraisons 
Entreprises de transport par terre autres que de transport 
ferroviaire. 
Conduite des trains et accompagnement dans les 
trains. Activités liées aux horaires de transports 
et à l'assurance de la continuité et de la régularité 
du trafic, y compris les activités de maintenance 
des installations et des matériels. Activités de 
garde, de surveillance et de permanence 
caractérisées par la nécessité d'assurer la 
protection des personnes et des biens. 


Entreprises de transport ferroviaire et de gestion, 
d'exploitation ou de maintenance sous exploitation des 
lignes et installations fixes d'infrastructures ferroviaires. 


Entreprises de transport et de travail aériens. 
Entreprises d'expédition, de transit et d'emballage. 
Aéroports (commerces et services situés dans l'enceinte 
des). 
Ouvrages routiers à péages (entreprises d'exploitation d'). | Service de péage. 
Etablissements industriels et commerciaux. Service de transport pour livraisons. 
Télécommunications 
Entreprises d'émission et de réception de 
télécommunication. 
Activités financières 
Caisses d'épargne. 
Change de monnaie. Activités de change. 
Santé et soins 
Etablissements de santé et établissements sociaux et 
médico-sociaux. Pharmacies. Établissements de bains, 
piscines, hammams, thalassothérapie, balnéothérapie, spa. 
Soins médicaux infirmiers et vétérinaires (établissements et| Service de garde. Toutes activités liées à 
services de). l'urgence et à la continuité des soins. 
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CATÉGORIES D'ÉTABLISSEMENTS TRAVAUX OÙ ACTIVITÉS 
Santé et soins (suite) 
Garde d'animaux (établissements et services de). ue de 22 one FE 
entretien et à la nourriture d'animaux. 
Pompes funèbres (entreprises de). 
Assainissement, environnement, voirie et gestion des déchets 
Entreprises d'arrosage, de balayage, de nettoyage et 
d'enlèvement des ordures ménagères. 
Cabinets de toilette publics. 
Désinfection (entreprises de). 
Équarrissage (entreprises d'). 
Surveillance de la qualité de l'air (associations agréées de). TOR ES 
associations. 
Etablissements industriels et commerciaux. Travaux de désinfection. 
Activités récréatives, culturelles et sportives 
Entreprises de spectacles. 
Musées et expositions. 
Casinos et établissements de jeux. 


Toutes activités et commerces situés dans leur 


Centres culturels, sportifs et récréatifs. Parcs d'attractions. : à io à . 
enceinte et directement liés à leur objet. 
Perception des droits d'auteurs et d'interprètes. Service de contrôle. 
Photographie (ateliers de). Prise des clichés. 
Tourisme 


Service de permanence pour assistance aux 


Assurance (organismes et auxiliaires d'). : 
voyageurs et touristes. 
Syndicats d'initiative et offices de tourisme. 


Tourisme et loisirs (entreprises ou agences de services les | Réservation et vente d'excursions, de places de 
concernant). spectacles, accompagnement de clientèle. 
Consommation immédiate et restauration 
Fabrication de produits alimentaires destinés à la 
consommation immédiate. 
Hôtels, cafés et restaurants. 
Maintenance, dépannage et réparation 


Garages. Réparations urgentes de véhicules 
Machines agricoles (ateliers de réparation de). Réparations urgentes de machines agricoles. 
Véhicules (ateliers de réparation de). Réparations urgentes 


Ascenseurs, monte-charge, matériels aéraulique, thermique : | : 
ne à ï É Service de dépannage d'urgence. 
et frigorifique (entreprises d'installation d'. 
Travaux de révision, d'entretien, de réparation, 
de montage et de démontage, y compris les 
travaux informatiques nécessitant, pour des 
Maintenance (entreprises et services de). raisons techniques, la mise hors exploitation des 
installations, ou qui doivent être réalisés de 
façon urgente. Travaux de dépannage d'appareils 
et d'installations domestiques à usage quotidien. 
Infogérance pour les entreprises clientes 
bénéficiant d'une dérogation permanente 
permettant de donner aux salariés le repos 
hebdomadaire par roulement ainsi que pour les 
Ingénierie informatique (entreprises et services d'). entreprises qui ne peuvent subir, pouf des 
raisons techniques impérieuses ou de sécurité, 
des interruptions de services informatiques. 
Infogérance de réseaux internationaux. 
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CATÉGORIES D'ÉTABLISSEMENTS TRAVAUX OÙ ACTIVITES 
Maintenance, dépannage et réparation (suite) 


Services de surveillance, d'animation et d'assistance de Travaux de surveillance, d'assistance 
services de communication électronique (entreprises de). | téléphonique ou télématique. 
Secours et sécurité 
Banques et établissements de crédit. Service de garde. 
Service d'autorisation de paiement et 
Traitement des moyens de paiement (établissements de). | d'opposition assurant la sécurité des moyens de 
paiement. 


_— : ; Service de surveillance, de gardiennage et de 
urveillance, gardiennage (entreprise de). ; R ; 
utte contre l'incendie. 
Surveillance permanente et continue des 
installations portuaires ainsi que de celle des 
Entreprises concessionnaires ou gestionnaires de ports de | bateaux amarrés, entrant ou sortant du port. 
plaisance. Accueil vingt-quatre heures sur vingt-quatre des 
plaisanciers. Intervention des équipes de secours 
(sécurité terre-mer). 
Etablissements industriels et commerciaux. Service préventif contre l'incendie. 
Services aux personnes 
Services aux personnes physiques à leur domicile 
(associations ou entreprises agréées par l'État ou une Toutes activités directement liées à l'objet de ces 
collectivité territoriale procédant à l'embauche de associations ou de ces entreprises. 
travailleurs pour les mettre à disposition des personnes). 
Application des dispositions relatives à l'aide 
juridictionnelle, aux commissions ou 
Avocats salariés. désignations d'office et à l'aide à l'intervention 
de l'avocat dans les procédures non 
juridictionnelles. 
Location 
Location de DVD et de cassettes vidéo (établissement de). bin . ae se FRS : 
irectement liées à leur objet. 
, 7. Locations saisonnières de meublés liés au 
Promoteurs et agences immobilières. à 
tourisme. 
Entreprises de location de chaises, de moyens de 
locomotion. 
Marchés, foires et expositions 
Foires et salons régulièrement déclarés, congrès, colloques | Organisation des manifestations, expositions, 
et séminaires (entreprises d'organisation, d'installation de | montage et démontage des stands, tenue des 
stands, entreprises participantes). stands. Accueil du public. 
Marchés installés sur le domaine public et relevant de 
l'autorité municipale (entreprises d'installation de ces Installation et démontage des marchés. Tenue 
marchés, concessionnaires de droits de place, entreprises et| des stands. Perception des droits de place. 
commerces participants). 
Espaces de présentation et d'exposition permanente dont 
l'activité est exclusive de toute vente au public, réservés 
aux producteurs, revendeurs ou prestataires de services. 
Enseignement 
Enseignement (établissement d'). Service d'internat. 
Fleurs, graines et jardineries 
. : : Toutes activités situées dans ces établissements 
Jardineries et graineteries. ; . : 
et directement liées à leur objet. 
Magasins de fleurs naturelles. 
Immobilier 
Bureaux de vente sur les lieux de construction 


Promoteurs et agences immobilières. ‘ e 
ou d'exposition. 
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CATÉGORIES D'ÉTABLISSEMENTS TRAVAUX OÙ ACTIVITÉS 
Activités religieuses 
Etablissements à caractère religieux. Activités directement liées à l'exercice du culte. 
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Annexe 7 — Le niveau de satisfaction des salariés quant à leurs horaires de travail 
en fonction du travail de nuit 


Travail la nuit (minuit- 5heures) 
Niveau de satisfaction sur 
les horaires de travail : : : Fasemple 
Jamais Occasionnel Habituel 
Très satisfait 29,4 17,4 17,2 27,4 
Plutôt satisfait 54,1 53,7 48,0 537 
Pas vraiment satisfait 12,7 22,8 24,5 14,5 
Pas du tout satisfait 3,1 6,0 10,0 3,8 
Manquant 0,7 0,2 0,3 0,6 
Total 100,0 100,0 100,0 100,0 


Source : REPONSE 2017 

Champ : salariés des établissements du secteur marchand et associatif non agricole (bors administrations publiques) d'au moins 11 
salariés, N = 21 320. 

Lecture : 17,2 % des salariés qui travaillent habituellement la nuit se déclarent « très satisfaits » de leurs horaires de travail contre 
29,4% des salariés qui ne travaillent jamais à cet horaire. 
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Annexe 8 —- Modèle de régression logistique binomiale sur le niveau de satisfaction 
des salariés au sujet des horaires de travail (avec la variable sur la régularité du 


travail dominical) 


Variable dépendante : le niveau de satisfaction des horaires de travail 
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Satisfait (très ou plutôt) — N= 17 284 
Insatisfait (pas vraiment ou pas du tout) N= 3905 
Variables indépendantes Odds-ratio Significativité 
Sexe 
Homme — — 
Femme 1:23 ne 
Âge 
35 à 44 ans — — 
Moins de 24 ans 0,91 
25 à 34 ans 1,2 é 
45 à 54 ans 0,9 d 
55 ans ou plus 0,78 di 
Catégorie socioprofessionnelle 
Ouvriers — — 
Cadres 0,64 rx 
Professions intermédiaires 0,7 Luis 
Employés 1,01 
Secteurs d'activité 
Fabrication d'équipements, de matériel de transport — — 
Industrie Agro-Alimentaire 1,01 
Raffinage, autres produits industriels 0,78 ii 
Énergie, eau 0,91 
Construction 1,02 
Commerce et réparation automobile 1,25 ë 
Transports et entreposage 127 F 
Hébergement-restauration 1,14 
Information et communication 1,1 
Finance, assurance, immobilier 0,81 
Activités scientifiques, techniques, services de soutien 1,06 
Enseignement, santé, action sociale 0,89 
Autres activités de services 0,86 
Catégorie d'entreprise 
ETI (entreprises de taille intermédiaire) — — 
PME (petites et moyennes entreprises) 0,94 
GE (grandes entreprises) 1,09 
Type d'horaire 
Les mêmes d'une semaine à l'autre — — 
Alternants (2x8, 3x8...) 3,45 di 
Variables 1,94 HAE 
Travail de soirée (21h-minuit) 
Jamais — — 
Occasionnellement 1,41 se 
Habituellement 1,97 Fer 


Travail le dimanche 


Jamais == = 
Occasionnellement 1,21 4% 
Habituellement 1,61 AK 


Durée habituelle de travail 
De 35 à 39 heures — — 


Moins de 28 heures 0,95 
De 28 à 35 heures 0,89 
De 40 à 50 heures 1,71 FE 
Plus de 50 heures 4,68 it 


Durée contractuelle de travail 
Temps complet — — 


Temps partiel 1,36 Li 
Télétravail 

Non = RE 

Oui 0,8 4% 


Risque d'erreur : <0,1 pour * ; <0,05 pour ** ; 0,01 pour *** 

Source : REPONSE 2017 

Champ : salariés des établissements du secteur marchand et associatif non agricole (bors administrations Lecture : Toutes les 
variables comprises dans le modèle égales par ailleurs, le fait de travailler le dimanche sur le lien de travail de manière occasionnelle 
plutôt que de ne jamais être employés à cet horaire augmente de 21% les « chances » des salariés d'être insatisfaits de leurs horaires 
de travail, avec un risque d'erreur inférieur à 1%. 
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Annexe 9 — Modèle de régression logistique binomiale sur le niveau de satisfaction 


des salariés dominicaux au sujet des horaires de travail 


Variable dépendante : le niveau de satisfaction des horaires de travail 
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Satisfait (très ou plutôt) — N= 3897 
Insatisfait (pas vraiment ou pas du tout) N= 1521 
Variables indépendantes Odds-ratio Significativité 
Sexe 
Homme — —— 
Femme 1,3 # 
Âge 
35 à 44 ans — — 
Moins de 24 ans 0,87 
25 à 34 ans 1,26 ss 
45 à 54 ans 0,99 
55 ans ou plus 0,94 
Catégorie socioprofessionnelle 
Ouvriers — — 
Cadres 0,7 és 
Professions intermédiaires 0,75 *#% 
Employés 1,1 
Secteurs d'activité 
Fabrication d'équipements, de matériel de transport — — 
Industrie Agro-Alimentaire 1,2 
Raffinage, autres produits industriels 0,68 
Énergie, eau 0,76 
Construction 0,86 
Commerce et réparation automobile ne 
Transports et entreposage 191 
Hébergement-restauration 0,79 
Information et communication 1,03 
Finance, assurance, immobilier 1,03 
Activités scientifiques, techniques, services de soutien 0,83 
Enseignement, santé, action sociale 0,93 
Autres activités de services 0,7 
Type d'horaire 
Les mêmes d'une semaine à l'autre — — 
Alternants (2x8, 3x8...) 235 “hi 
Variables 1,8 FAT 
Travail de soirée (21h-minuit) 
Jamais — — 
Occasionnellement 1,08 
Habituellement 1,98 En 
Travail de nuit (minuit-5h) 
Jamais — — 
Occasionnellement 1,24 #% 
Habituellement 0,82 


Régularité du travail le dimanche 
Occasionnellement — — 
Habituellement 1,31 air 
Présence de compensations pour le travail dominical 
Avec compensations — 
Sans compensation LS _ 
Durée habituelle de travail 
De 35 à 39 heures — 
Moins de 28 heures 0,77 


De 28 à 35 heures 0,95 
De 40 à 50 heures 1,58 AK 
Plus de 50 heures 3,03 #kk 


Durée contractuelle de travail 
Temps complet — — 
Temps partiel 1525 
Forfait- jour 


Non = = 
Oui 0,79 #k 
Ne sait pas 0,96 


Risque d'erreur : <0,1 pour * ; <0,05 pour ** ; 0,01 pour *** 

Source : REPONSE 2017 

Champ : salariés qui travaillent le dimanche dans des établissements du secteur marchand et associatif non agricole (bors 
administrations publiques) d'au moins 11 salariés. 

Lecture : Toutes les variables comprises dans le modèle égales par ailleurs, le fait de travailler le dimanche sur le lien de travail sans 
compensation pour cet horaire plutôt que de le faire en bénéficiant de compensations augmente de 57% les « chances » des salariés 
d'être insatisfaits de leurs horaires de travail, avec un risque d'erreur inférieur à 1%. 
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Annexe 10 — Résultats statistiques de l’analyse des correspondances multiples 
(ACM) sur les pratiques temporelles des salariés 


Cette annexe est composée de : 

-  L’histogramme des valeurs propres de lACM 

- Le tableau des coordonnées, contributions, cos2 et valeur-test des variables actives dans 
les trois axes analysés 

- Le tableau des coordonnées, cos2 et valeur-test des variables supplémentaires dans les 
trois axes analysés 

- Nuage des individus sur les axes 1 et 2 

- Nuage des individus sur les axes 1 et 3 

- Nuage des individus sur les axes 2 et 3 

- Représentation graphique des variables actives et supplémentaires sur les axes 2 et 3. 


-  Dendrogramme de la classification ascendante hiérarchique réalisée à partir de PACM 


% de variance 


12 


10 


Axe 1 Axe 2 Axe 3 Axe 4 Axe 5 Axe 6 Axe 7 Axe 8 Axe 9 Axe 10 


Histogramme des valeurs propres de l'analyse des correspondances multiples 
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Axe 1 Axe 2 Axe 3 
5 5 à 5 à 
Variables actives et modalités N % & B. © £ & B. © * & B. © £ 
5 £ D A 5 £ D A 5 £ Le) A 

Contrôle des horaires 

Contrôle 11920 45,7, 0,12 0,13 0,01 17,11! -0,24 0,9 0,05 -35,99] -025 1,18 0,05 -37,17 
Pas de contrôle 14163 54,3) -0,1 0,11 0,01 -17,11 0,2 0,8 0,05 35,99] 0,21 10,05: 37,27 
Compensation pour le travail dominical 

Pas de travail dominical 17788  68,21-0,56 4,43 0,66 -131,3| -0,02 0 0 -4,06! -0,06 0,12 0,01 -15,21 
Travail dominical avec contreparties 6047 23,2] 1,26 7,72 0,48 111,5! -0,24 0,5 0,02 -21,69| -0,33 1,02 0,03 -29,04 
Travail dominical sans contreparties 2248 8,6| 1,01 1,86 0,1 50,21 0,79 1,9 0,06 39,35) 1,39 6,85 0,18 68,91 
Choix des horaires 

Horaires choisis 2967  11,41-0,11 0,03 0 -6,48| 1,07 4,4 0,15 61,73| 0,77 2,75 0,08 44,33 
Horaires flexibles 5427  20,81-0,39 0,66 0,04 -32,21 0,28 0,5 0,02 22,88) -0,17 0,24 0,01 -13,95 
Horaires imposés 17689  67,8| 0,14 0,27 0,04 32,39! -0,26 1,6 0,15 -61,83| -0,08 0,16 0,01 -18 
Nombre d'heures de travail hebdomadaires 

+50h 999 3,8 | 0,81 0,52 0,03 25,97) 1,52 3 (0,09 48,88 1,2 2,28 0,06 38,77 
<28h 3119 121-0,36 0,32 0,02 -21,2| -0,74 2,2 0,07 -4417| 1,56 11,97 0,33 92,8 
28-35h 2466 9,5! 0,06 0,01 0 3,33! -0,84 2,3 0,07 -4379! 0,36 0,52 0,01 19,03 
35-39h 13095 50,2) 0,01 (0 0 2,31! -0,14 0,4 0,02 -23,5| -0,51 5,28 0,26 -81,91 
40-50h 6404 24,6])-0,01 (0 0 -0,55! 0,74 4,6 0,18 68,57] -0,05 0,03 O0  -5,03 
Type d'horaires 

Horaire alternants 2259 8,71 1,14 2,39 0,12 56,89] -0,95 2,7 0,09 -47,36 -0,8 2,26 0,06 -39,56 
Horaires variables 7567 291 0,34 0,69 0,05 34,61 0,39 1,5 0,06 40,43 0,4 1,94 0,07 41,63 
Horaires identiques 16257  62,3|-0,31 1,3 0,16 -65,43] -0,05 0,1 0 -10,37| -0,08 0,15 0,01 -16,03 
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Axe 1 Axe 2 Axe 3 
2 2 £ 2 £ 
Variables actives et modalités N % & B. © £ & B. © £ à B. © £ 

SR 

DS RE ee LS 
Heures supplémentaires 
h-sup 13289  50,91-0,03 0,01 0 -5,19] 0,04 O0 0  6,16| -0,22 1 0,05 -36 
h-sup-non 5484 21 | -0,26 0,3 0,02 -21,66| -0,91 5,9 0,22 -75,87| 0,25 0,56 0,02 21,15 
h-sup 5247 20,1] 0,26 0,28 0,02 20,69] 0,49 1,7 0,06 39,86] 0,06 0,03 0 4,66 
h-sup++4+ 2063 7,9! 0,24 0,1 0,01 11,58! 0,93 2,3 0,07 43,95] 0,59 1,13 0,03 27,82 
Compensation pour les heures 
supplémentaires 
hsup_comp 9256 35,51 0,11 0,09 0,01 13,12] -0,08 0,1 0 -10,1| -0,45 3,02 0,11 -54,46 
hsup_partiellement_comp 1898 7,3] 0,22 0,08 0 10,1] 0,26 0,2 0,01 11,83 -0,2 0,12 0 -9,11 
hsup_sans_comp 9445 36,2 0 0 0 0,16] 0,56 3,9 0,18 67,99! 0,34 1,71 0,07 41,21 
pas_hsup 5484 21 | -0,26 0,3 0,02 -21,66| -0,91 5,9 0,22 -75,87| 0,25 0,56 0,02 21,15 
Nombre de jours habituellement travaillés 
3jours ou moins 1696 6,51 0,29 0,12 0,01 12,43! -0,95 2 0,06 -40,26| 1,27 4,3 0,11 54 
4 jours 4076 15,6! 0,01 0 0 0,64] -0,7 2,6 0,09 -48,34 0,3 0,58 0,02 20,95 
5 jours 18544 71,11-0,13 0,26 0,04 -33,09) 0,21 1 0,1 52,26| -0,33 3,22 0,27 -83,97 
6 jours au moins 1767 6,81 1,07 1,64 0,08 46,57) 0,35 0,3 0,01 15,08] 1,57 6,85 0,18 68,23 
Travail l'extrême matinée (5 h à 7 h) 
matin-hab 4524 17,3) 1,2 5,25 0,3 88,59] -0,82 3,9 0,14 -60,43| -0,31 0,69 0,02 -22,95 
matin-jms 18256 701-0,43 2,75 0,43 -106,5 0 0 0 1] 0,13 0,48 0,04 31,87 
matin-occ 3303 12,7] 0,75 1,49 0,08 45,87 1,1 5,2 0,17 67,42] -0,29 0,44 O,01 -17,79 
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Axe 1 Axe 2 Axe 3 
p 8 2 £ » £ 
Variables actives et modalités N % & B. © : & B. © £ & B. © £ 

1 SL NS RUE LS FE SO $ À 

# £ D PU UE 
Nombre de dimanches travaillés 
<5 dim 1502 5,8| 0,7 0,6 0,03 28,08| 0,83 1,3 0,04 3294) 0,13 0,04 O0  -5,06 
>30dim 813 3,1! 1,39 1,26 0,06 40,16] -0,06 0 O0 -1,84| 1,71 3,75 0,09 49,5 
13-24 dim 2803 10,7] 1,46 4,8 0,26 81,58| -0,76 2,1 0,07 -42,46! -0,16 0,11 0 -8,91 
25-30 dim 714 2,71 1,59 1,46 0,07 43,05! -0,71 0,5 0,01 -1919] 0,03 (0 0 0,94 
5-12 dim 1874 7,21 1,07 1,74 0,09 48,21 0,7 1,2 0,04 31,62| -0,03 (0 0 -1,41 
dim_non 18099  69,41-0,54 4,25 0,66  -131 0 0 0 0,45! -0,04 0,06 O0 -10,92 
Nombre de nuits travaillées 
>100 nuits 1013 3,9) 1,85 2,8 0,14 60,02 -1,2 1,9 0,06 -39,03 -0,3 0,14 0 -9,71 
1-11 nuits 1182 4,5| 1,35 1,74 0,09 47,41 1,31 2,7 0,08 46,09! -048 0,43 O01 -16,9 
12-49 nuits 874 3,41 1,83 2,36 0,12 5492) 0,26 0,1 0 7,95! -0,38 0,2 O0 -11,37 
50-99 nuits 660 2,51 1,99 2,12 0,1 51,81] -0,76 0,5 0,01 -1971| -0,56 0,32 0,01 -14,49 
nuits_non 21969  84,21-0,32 1,81 0,54 -119,1| -0,01 O0 0 4,67] 0,07 0,19 0,03 27,91 
Compensation pour le travail nocturne 
Pas de travail nocturne 21806  83,61-0,33 1,89 0,55 -1194/1 -002 O0 0  -7,71 0,07 0,18 0,03 26,29 
Travail nocturne avec contreparties 3302 12,7! 1,7 7,76 0,42 1048! -0,18 0,1 O -10,91! -0,77 3,12 0,09 -47,58 
Travail nocturne sans contreparties 975 3,7) 1,55 1,9 0,09 4936) 1,07 1,5 0,04 3418] 1,01 1,57 0,04 32,09 
Coupure d'au moins 3 heures dans la 
journée 
coupure 1442 5,5) 0,29 0,1 11,2] -0,36 0,2 0,01 -13,98| 1,17 3,11 0,08 45,69 
pas-de-coupure 24641 94,51-0,02 0,01 -11,2| 0,02 0,01 13,98] -0,07 0,18 0,08 -45,69 
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Axe 1 Axe 2 Axe 3 
D 9 p & D & 
” 8 5 Oo << #4 © #2 à o < 
Variables actives et modalités N % = ES © a _ 5 © a 2 ES © a 
5 = D ® 5 É ND a 5 É fes a 
=] 2. né =] 2. Fe =] à. wa 
Q © Q © Q © 
@œ 5 ( 5 Q D 
Possibilité de prévoir les horaires de travail 
previs_demain 1256 4,8| 0,44 0,19 0,01 15,86 0,84 1,2 0,04 30,6 0,41 0,33 0,01 14,73 
previs_mois 21518 82,5! -0,1 0,17 0,05 -34,46! -0,11 0,3 0,06 -38,26| -0,08 0,23 0,03 -28,91 
previs_non 972 3,71 0,27 0,06 0 8,72 1,03 1,4 0,04 32,83 0,48 0,35 0,01 15,18 
previs_semaine 2337 9! 0,56 0,58 0,03 28,18 0,12 0,1 0 6,19 0,34 0,43 0,01 17,35 
Repos hebdomadaire d'au moins 48 heures 
consécutives 
repos-non 4191 16,1 1 3,37 0,19 70,44 0,04 O0 0 2,66 0,75 3,71 0,11 52,87 
repos-oui 21892 83,9 | -0,19 0,64 0,19 -70,441 -0O01 O0 0  -2,66| -0,14 0,71 0,11 -52,87 
Travail le samedi 
samedi-hab 6883 26,4| 1,02 5,81 0,37 98,82] -0,45 1,8 0,07 -43,22 0,4 1,74 0,06 38,71 
samedi-jms 13501 51,8 | -0,69 5,22 0,51 -115,7| -0,06 0,1 0 -10,34| -0,09 0,16 0,01 -14,39 
samedi-occ 5699 21,8| 0,4 0,75 0,05 34,52 0,69 3,5 0,13 58,59] -0,28 0,7 0,02 -23,89 
Travail le soir (20 h - minuit) 
soir-hab 4203 16,1! 1,4 6,68 0,38 99,221 -0,82 3,7 0,13 -57,7| -0,06 0,02 0 -414 
soir-jms 17016 65,2 |-0,52 3,78 0,52 -115,9/| -0,12 0,3 0,03 -27,02 0,02 0,01 0 4,56 
soir-occ 4864 18,6 0,62 1,52 0,09 48,06 1,13 8,1 0,29 87,5| -0,02 0 0 -1,66 
Durée contractuelle de travail 
pas_de_contrat 144 0,61 -0,55 0,03 0  -6,57| -0,18 O0 0  -2,16 1,97 0,88 0,02 23,68 
temps <80% 2896 11,11 -0,31 0,22 0,01 -17,49! -0,78 2,3 0,08 -44,63 1,62 12,01 0,33 92,48 
temps >=80% 2258 8,7 | -0,07 0,01 0 -327| -0,76 1,7 0,05 -37,78 0,31 0,33 0,01 15,22 
temps complet 20785 79,7 | 0,05 0,05 0,01 17,15 0,19 1 0,15 61,65] -0,27 2,44 0,29 -87,22 
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Variables supplémentaires et 
modalités 


fe 

<30ans 

750 ans 

30-40 ans 

40-50 ans 

Un ou plusieurs emploi(s) 
autre emploi 

un seul emploi 

Catégorie socioprofessionnelle 
Cadres d'entreprise 

Cadres fonct.pu PI et artistiques 
Contremaitres, agents de maîtrise 
Employés adm d'entreprise 
Employés de commerce 
Employés de la fonction publique 
Employés services directs particuliers 
Ouvriers non-qualifiés 

Ouvriers qualifiés 


Ouvriers agricoles 


Professions intermédiaires adm et comm 


entreprise 
Professions intermédiaires ens. santé 
fonct.pu 


Techniciens 


4434 
1194 


% 


15.2 
28.0 
25.8 
31.0 


4.8 
95.2 


8.0 

9.0 

2.2 

che 

3.6 
18.7 
6.4 

5.3 
12.8 
0.8 


6.2 


17.0 
4.6 


Coordonnée 


0.11 
-0.14 
0.07 
0.01 


0.03 
0.00 


-0.33 
-0.04 
0.16 
-0.57 
0.22 
0.32 
-0.07 
-0.11 
0.06 
0.11 


-0.32 


0.12 
-0.18 


Axe 1 


Cos2 


0.00 
0.01 
0.00 
0.00 


0.00 
0.00 


0.01 
0.00 
0.00 
0.02 
0.00 
0.02 
0.00 
0.00 
0.00 
0.00 


0.01 


0.00 
0.00 
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V-test 


7.66 
-13.68 
6.92 
0.78 


1.11 
-1.11 


-15.96 
-2.15 
3.79 

-22.29 
6.92 
24.97 
-3.01 
-4.07 
3.43 
1.53 


-13.38 


8.97 
-6.40 


Axe2 


Coordonnée Cos2 


-0.07 
-0.01 
0.02 
0.03 


-0.11 
0.01 


1.00 
0.69 

0.40 
-0.24 
-0.30 
-0.46 
-0.25 
-0.42 
-0.12 
0.31 


0.28 


-0.11 
0.28 


0.00 
0.00 
0.00 
0.00 


0.00 
0.00 


0.09 
0.05 
0.00 
0.00 
0.00 
0.05 
0.00 
0.01 
0.00 
0.00 


V-test 


-4.83 
-0.71 
1.81 
2.74 


-4.,00 
4.00 


47.69 
34.78 
9.63 
-9.46 
-9.28 
-35.92 
-10.45 
-15.91 
-7.31 
4.51 


11.77 


-8.35 
9.73 


Coordonnée 


0.04 
0.07 
-0.06 
-0.03 


0.74 
-0.04 


O.15 
0.45 
-0.43 
0.00 
0.48 
-0.15 
1.05 
-0.20 
-0.45 
0.34 


-0.04 


-0.04 
-0.56 


Axe 3 
Cos2 


0.00 
0.00 
0.00 
0.00 


0.03 
0.03 


0.00 
0.02 
0.00 
0.00 
0.01 
0.01 
0.07 
0.00 
0.03 
0.00 


0.00 


0.00 
0.02 


V-test 


2.41 
7.37 
-5.96 
-3.38 


26.76 
-26.76 


7.27 
22.68 
-10.46 

0.19 
14.94 
-11.55 
44.08 
-7.63 
-27.65 

4.92 


-1.61 


-2.60 
-19.79 


Variables supplémentaires et 
modalités 


Secteurs d'activité 

acti scientiques et techni 
adm pu 

agriculture 

Arts et spectacles 

Autres services 
Commerce 

Construction 
Enseignement 

Fab agroalimentaire 

Fab autres produits ind 
Fab équipement et machine 
Fab matériel transport 
Hébergement restauration 


Immo, fin et assurances 
Ind eau, électricité, traitements de 
déchets, cokefaction 


Information communication 
Médico-social 
Santé 


Transport et entreposage 


% 


5.8 
13.8 
0.9 
1.4 
5.6 
8.4 
4.4 
10.5 
2:3 
6.3 
1.2 
1.7 
2:3 
3.4 


LR 
2.1 
6.3 
17.6 
4.2 


Coordonnée 


-0.29 
-0.12 
0.10 
0.30 
-0.37 
-0.03 
-0.48 
-0.43 
0.39 
-0.11 
-0.30 
-0.16 
0.42 
-0.53 


0.04 
-0.32 
0.21 
0.61 
0.41 


Axe 1 


Cos2 


0.01 
0.00 
0.00 
0.00 
0.01 
0.00 
0.01 
0.02 
0.00 
0.00 
0.00 
0.00 
0.00 
0.01 


0.00 
0.00 
0.00 
0.08 
0.01 
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V-test 


-11.80 
-7.80 
1.57 
5.93 
-14.59 
-1.37 
-16.80 
-23.94 
9.57 
-4.66 
-5.36 
-3.37 
10.57 
-16.08 


0.78 

-7.69 
8.66 
45.42 
13.88 


Axe2 


Coordonnée Cos2 


0.27 
0.18 
0.44 
0.17 
-0.12 
0.06 
0.31 
0.04 
-0.16 
-0.03 
0.23 
-0.04 
0.02 
0.29 


0.28 
0.59 
-0.44 
-0.35 
0.01 


0.00 
0.01 
0.00 
0.00 
0.00 
0.00 
0.00 
0.00 
0.00 
0.00 
0.00 
0.00 
0.00 
0.00 


0.00 
0.01 
0.01 
0.03 
0.00 


V-test 


10.97 
11.78 
6.77 
3.35 
-4.66 
2.86 
10.82 
2.34 
-3.96 
-1.28 
4.04 
-0.83 
0.62 
8.83 


5.96 
14.05 
-18.42 
-25.84 
0.23 


Coordonnée 


0.03 
-0.22 
0.23 
0.43 
0.68 
0.23 
-0.39 
0.46 
-0.27 
-0.49 
-0.42 
-0.58 
1.01 

-0.01 


-0.44 
0.04 
0.18 
-0.21 
-0.15 


Axe 3 
Cos2 


0.00 
0.01 
0.00 
0.00 
0.03 
0.00 
0.01 
0.02 
0.00 
0.02 
0.00 
0.01 
0.02 
0.00 


0.00 
0.00 
0.00 
0.01 
0.00 


V-test 


1.30 
-14.03 
3.60 
8.40 
26.47 
11.42 
-13.48 
25.44 
-6.74 
-20.32 
-7.61 
-12.60 
25.13 
-0.19 


-9.24 
0.87 
7.43 
-15.94 
-5.22 


Variables supplémentaires et 
modalités 


Taille de l'établissement 
<10 salariés 

>500 salariés 

10-50 salariés 

50-500 salariés 
salariés_de_particuliers 
Sexe 

femme 

homme 

Type de contrat de travail 
CDD 

CDI ou assimilé 
emploi_autres 


interim 


% 


14.6 
20.6 
22.9 
34.0 
7.9 


56.6 
43.4 


89.2 


Coordonnée 


-0.21 
0.30 
-0.17 
0.04 
-0.11 


-0.06 
0.08 


-0.05 
0.01 

-0.37 
-0.04 


Axe 1 


Cos2 


0.01 
0.02 
0.01 
0.00 
0.00 


0.01 
0.01 


0.00 
0.00 
0.00 
0.00 


V-test 


-13.71 
25.02 

-14.98 
5.15 
-5.25 


-11.63 
11.63 


-2.29 
6.58 
-9.17 
-0.68 


Coordonnée Cos2 


0.08 
-0.01 
0.05 
-0.03 
-0.16 


-0.21 
0.28 


-0.18 
0.03 
-0.31 
-0.29 


Axe2 


0.00 
0.00 
0.00 
0.00 
0.00 


0.06 
0.06 


0.00 
0.01 
0.00 
0.00 


V-test 


5.59 
-0.88 
4.34 
-2.96 
-7.54 


-39.16 
39.16 


-7.99 
12.42 
-7.71 
-5.54 


Coordonnée 


0.34 
-0.24 
0.03 
-0.15 
0.57 


0.15 
-0.20 


0.49 
-0.05 
0.80 
-0.42 


Axe 3 
Cos2 


0.02 
0.02 
0.00 
0.01 
0.03 


0.03 
0.03 


0.02 
0.02 
0.02 
0.00 


V-test 


22.78 
-20.03 
2.96 
-17.92 
27.04 


28.06 
-28.06 


22.10 

-24,90 
19.82 
-7.96 
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Nuage des individus sur les axes T et 2 


(9% & 9) z 8xy 
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| 
| 
| 
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-1 


Axe 1 (10.1 %) 
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Nuage des individus sur les axes 1 et 3 


2 | 


Axe 1 (10.1 %) 
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Nuage des individus sur les axes 2 et 3 


(9 z'S) € exy 


%) 


Axe 2 (6.2 
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Représentation graphique des variables actives ef supplémentaires sur les axes 2 et 3 
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Dendrogramme de la classification ascendante hiérarchique réalisée à partir de l'analyse des correspondances 


Partition retenue en 
sept classes 


multiples 


73 


Annexe 11 — Grille de codage des accords relatifs au travail nocturne et dominical 


Contexte de l’accord 


Date de signature : AAAAMM]] 

Unité signataire : 1. Entreprise, 2. Établissement ; 3. Groupement d’entreprises (UES) 
Type de signataire : 1. Délégué syndical ; 2. Délégué du personnel ; 3. Salarié mandaté ; 4. 
Autres (Délégué unique du personnel, Comité d’entreprise, etc.) 

Secteur d'activité (en clair, recodé par la suite). 


Durée de l’accord : en nombre de mois (ou Ü pour une durée indéterminée). 


Horaires concernés 


Travail de nuit : 0. Non ; 1. Exceptionnel ; 2. Occasionnel ; 3. Fréquent. 

Travail du dimanche : 0. Non ; 1. Exceptionnel ; 2. Occasionnel ; 3. Fréquent. 

Travail le samedi: 0. Non ; 1. Exceptionnel ; 2. Occasionnel ; 3. Fréquent. 

Travail en semaine au-delà des horaires de bureau (hors nuit) : 0. Non ; 1. Exceptionnel ; 
2. Occasionnel ; 3. Fréquent. 

Temps de travail en général : 0. Non ; 1. Exceptionnel ; 2. Occasionnel ; 3. Fréquent. 
Durée de l’organisation des horaires dérogatoires : 1. Indéterminée/longue durée ; 2. 


Moyenne durée (de 3 mois à 1 an) ; 3. Courte durée (moins de 3 mois). 


Contexte et justification 


Nature de l’activité invoquée : 0. Non ; 1. Oui de manière générale, 2. Oui de manière 
précise. 

Activité saisonnière : 0. Non ; 1. Oui de manière générale, 2. Oui de manière précise. 
Arguments liés aux impératifs marchands et à la rentabilité de l’entreprise/établissement : 
0. Non ; 1. Oui de manière générale, 2. Oui de manière précise. 

Référence à une législation particulière/au Code du travail : 0. Non ; 1. Oui de manière 
générale, 2. Oui de manière précise. 

Mise en place des équipes de suppléance : 0. Non ; 1. Oui. 


Mise en place des ouvertures dominicales et nocturnes à la suite à la loi Macron : 0. Non ; 


1. Oui. 
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Type de compensations pour le travail de nuit/du dimanche’ 


Existence de compensations : 0. Non ; 1. Salaire uniquement ; 2. Repos uniquement ; 3. 
Salaire ou repos ; 4. Salaire et repos ; 5. Autres. 

Les salariés au statut de « travailleur de nuit » ont-ils des compensations différentes des 
autres ? 0. Non ; 1. Oui, inférieur. 2. Oui, supérieur. 

Les salariés occupant certains postes de travail particuliers ont-ils des compensations 
différentes des autres ? 0. Non ; 1. Oui. 

Les salariés étant au forfait-jour ont-ils des compensations différentes des autres ? 0. 
Non ; 1. Oui. 

L'organisation du travail est-elle un critère pour différencier les niveaux de compensations 
(selon par exemple que les salariés sont en équipe de suppléance, en permanence en 
équipe de nuit, etc.) ? 0. Non ; 1. Oui. 

Les différentes plages horaires de la nuit donnent-elles lieu des compensations 
différenciées ? 0. Non ; 1. Oui. 

Les salariés travaillant dans des « zones géographiques » différentes (selon la loi Macron) 


ont-ils des compensations différentes des autres ? 0. Non ; 1. Oui. 


Montant des compensations pour le travail de nuit/du dimanche” 


Montant minimal de majoration en salaire pour le travail nocturne/dominical : ... % 
Montant maximal de majoration en salaire pour le travail nocturne/dominical : ... % 
Montant minimal de prime pour le travail nocturne/dominical : ... € 
Montant maximal de prime pour le travail nocturne/dominical : .…. € 


Repos compensateur minimal pour 7 heures de travail nocturne/dominical : … 


Repos compensateur maximal pour 7 heures de travail nocturne/dominical : … 


! Selon l’échantillon dont l’accord est issu. Pour rappel, j’ai constitué deux échantillons distincts : le premier 
comprend 150 accords sur le travail de nuit, le second autant sur le travail du dimanche. 


2 Selon l'échantillon dont l’accord est issu. 
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Annexe 12 — Les modes d’emplois nocturnes et dominicaux selon les secteurs 
d'activité des entreprises 


Tablean 1 — Les modes d'emplois nocturnes selon les secteurs d'activité des entreprises 


Mode d’emplois nocturne 


Total 


32 


15 


Secteur Total 
Exceptionnel Régulier Ordinaire  Suppléance 
Construction et travaux 14 6 2 0 22 
Industrie 3 24 4 13 44 
Dont Industrie agroalimentaire 0 Q % 10 
Dont matériel de transport 0 0 1 4 
Transports et entreposage 2 gi 3 0 12 
Action sociale et santé 2 1 14 0 17 
Commerce 0 10 1 0 11 
Dont commerce de gros 0 4 1 0 5 
Dont commerce de détail 0 6 0 0 6 
Éd hub 2 4 L 0 7 
Autres services 8 10 11 2 31 
Dont Ingénierie et RD 2 2 0 0 4 
Dont Spectacles et loisirs 0 2 2 0 4 
Dont Associations 0 1 1 0 2 
Dont Enseignement 0 0 2 0 2 
Dont Restauration 0 0 2 0 2 
Divers 1 3 2 0 6 


Source : base D@ccord (Dares). 


Champ : accords sur le travail nocturne signés dans les entreprises de droit privé en 2016, France. 
Lecture : 14 accords sur le travail nocturne instituent des horaires dérogatoires exceptionnels dans le secteur de la construction. 
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Tablean 2 — Les modes d'emplois dominicaux selon les secteurs d'activité des entreprises 


Secteur 


Construction et 
travaux 


Exceptionnel 


Régulier 


Mode d'emplois dominical 


Ordinaire  Suppléance 


Fin de 


semaine 


Total 


Industrie 
Dont Industrie 
agroalimentaire 


Dont matériel de transport 


D 
©0 


Transports et 
entreposage 


Action sociale et santé 


Commerce 
Dont commerce de gros 


Dont commerce de détail 
Télécommunications, 
Édition, Information 


S | SS SSD NN 


Autres services 

Dont Ingénierie et RD 
Dont Spectacles et loisirs 
Dont Services à la personne 


Dont Sécurité 


Divers 


SSD SOS nr I SS | S K  BIN| © IN S | © 


SDS S S © 


Total 


D 
Ve] 


D 
9 


Source : base D@ccord (Dares). 


Champ : accords sur le travail dominical signés dans les entreprises de droit privé en 2016, France. 


Lecture : 8 accords sur le travail dominical instituent des horaires dérogatoires exceptionnels dans le secteur de la construction. 


77 


78 


Liste des tableaux, encadrés, figures et schémas 


Tableaux 


Tableau 1 — Type et nombre d'observations réalisées sur le Clic-P ou une de ses organisations 


membres 32 
Tableau 2 —’ Type et nombre d’entretiens réalisés auprès des acteurs investis dans les conflits et 
négociations sur le travail de nuit et du dimanche 34 
Tableau 3 — Type et nombre d'archives syndicales consultées 38 
Tableau 4 — Type et nombre des sources règlementaires consultées 39 
Tableau 5 —' Thèmes et nombre d’articles de presse consultés 42 
Tableau 6 — Présentation synthétique de l’organisation de la thèse 46 
Tableau 7 — Évolution du travail de nuit et du dimanche parmi les salariés de l’industrie 118 
Tableau 8 — Les propositions de loi en faveur d’une extension des dérogations au travail 
dominical dans le commerce (2003-2009) 142 
Tableau 9 — Les différentes possibilités d'organiser le travail sur six jours dans le commerce non 
alimentaire après 19438 230 
Tableau 10 — Les propositions de loi en faveur d’une extension des dérogations au travail 
nocturne et/ou dominical dans le commerce (2013-2014) 408 
Tableau 11 — Dix classifications qui rendent compte de la diversité des horaires de travail ____ 496 
Tableau 12 — L'évolution du travail la nuit et le dimanche, 1984-2016 (°%) 507 
Tableau 13 — L'existence de primes pour le travail de nuit et du dimanche en 1984 (%) 514 
Tableau 14 — L'existence de compensations pour le travail de nuit et du dimanche en 2013 (%) 
515 
Tableau 15 — La présence et la nature des compensations pour le travail dominical (%%) 516 
Tableau 16 — Le sexe et l’âge des salariés en fonction de la présence de compensations pour le 
travail de nuit et du dimanche (%) 518 
Tableau 17 — La catégorie socioprofessionnelle des salariés en fonction de la présence de 
compensations pour le travail de nuit et du dimanche (%) 5748) 
Tableau 18 — Les caractéristiques de l’emploi principal en fonction de la présence de 
compensations pour le travail de nuit et du dimanche (%) 522 
Tableau 19 — Fréquence du travail de nuit et du dimanche sur le lieu de travail en fonction de la 
présence de compensations pour ces horaires (%) 526 
Tableau 20 — Le type d’horaires et leur prévisibilité en fonction de la présence de compensations 
pour le travail de nuit et du dimanche (%) S91 
Tableau 21 — Amplitude de travail dans la semaine en fonction de la présence de compensations 
pour le travail de nuit et du dimanche (%) 539 
Tableau 22 — Durée du travail en fonction de la présence de compensations pour le travail de nuit 
et du dimanche (%) 535 
Tableau 23 — Le mode de détermination des horaires en fonction de la présence de 
compensations pour le travail de nuit et du dimanche (%) 538 
Tableau 24 — Le contrôle des horaires en fonction de la présence de compensations pour le 
travail de nuit et du dimanche (%) 599 
Tableau 25 — L'exercice en télétravail et le décompte en forfait-jour en fonction de la présence de 
compensations pour le travail dominical (%) 542 
Tableau 26 — Le niveau de satisfaction sur les horaires en fonction de la présence de 
compensations pour le travail le dimanche (%) 544 


79 


Tableau 27 - Modèle de régression logistique binomiale sur le niveau de satisfaction des salariés 


au sujet des horaires de travail 546 
Tableau 28 — Le secteur d’activité en fonction de la présence de compensations pour le travail de 
nuit et du dimanche (%) 566 
Tableau 29 — Ta taille de établissement en fonction de la présence de compensations pour le 
travail de nuit et du dimanche (%) 569 
Tableau 30 — Modèle de régression logistique binomiale sur l’absence de compensation pour le 
travail de nuit parmi les salariés concernés par cet horaire 572 
Tableau 31 —- Modèle de régression logistique binomiale sur absence de compensation pour le 
travail le dimanche parmi les salariés concernés par cet horaire 574 
Tableau 32 —- Nombre de textes en jeu dans la base de données et la construction de l’échantillon 
588 
Tableau 33 — Quatre exemples d'accords d'entreprise qui présentent des majorations pour le 
travail de nuit, le dimanche, les jours fériés et/ou le samedi 592 
Tableau 34 — Types de contreparties accordées pour le travail nocturne et dominical 594 
Tableau 35 - Exemples d'accords d'entreprise qui instituent des majorations différenciées selon 
l'horaire de nuit 600 
Tableau 36 — Les différentes primes d’équipes accordées en fonction des horaires pratiqués dans 
une entreprise de traitement de données 603 
Tableau 37 — Le nombre de postes couverts en fonction du nombre d’équipe de travail 619 


Tableau 38 — Caractéristiques principales des cinq modes d’emplois nocturnes et dominicaux 643 
Tableau 39 — Niveaux médian et moyen des contreparties pour le travail de nuit et du dimanche 


648 
Tableau 40 — Contreparties salariales globales pour un salarié payé 10 euros de l’heure quand il 
perçoit des majorations moyennes 650 
Tableau 41 — Les différences de niveau de compensations pour le travail de nuit et du dimanche 
dans quatre secteurs d’activité 655 
Encadrés 
Encadré 1 — Les deux niveaux d’analyse du droit chez Karl Marx 56 
Encadré 2 — Les dérogations au repos hebdomadaire le dimanche dans la loi de 1906 86 
Encadré 3 — Des dérogations qui s'étendent au niveau international : l’exemple de l'OIT 108 
Encadré 4 — Esquisse d’un portait collectif des animateurs du Clic-P 317 
Encadré 5 — Le patronat public favorable aussi à l'extension des ouvertures dominicales 406 
Encadré 6 — La position ambivalente d'A. Hidalgo avant son élection : contre le travail dominical, 
mais ouverte à la discussion. .pour l’étendre 438 
Encadré 7 — Présentation de l'enquête Conditions de travail (Dares) 505 
Encadré 8 — Présentation de l'enquête REPONSE de 2017 (Dares) 511 
Encadré 9 — Les questions sur les compensations pour le travail dominical et nocturne dans 
Penquête Conditions de travail (1984 et 2013) 512 
Encadré 10 — Les équipes de suppléance : un mode d’emplois assez prisé par les salariés ___ 636 
Encadré 11 — Un salarié raconte les conséquences sur la santé du travail de nuit 672 


80 


Figures 


Figure 1 — Évolution de la durée annuelle du travail des salariés entre 1950 et 2018 99 
Figure 2 - Nombre de nuits travaillées par an selon que les salariés concernés perçoivent ou non 
des compensations pour cet horaire 528 
Figure 3 —- Nombre de dimanches travaillés par an selon que les salariés concernés perçoivent ou 
non des compensations pour cet horaire 529 
Figure 4 — Représentation graphique des variables actives et supplémentaires sur les axes 1 et 2 
554 
Figure 5 — Représentation graphique des variables actives et supplémentaires sur les axes 1 et 3 


556 


Schémas 


Schéma 1 — Le retour de bâton résultant de la mobilisation juridique des syndicats 209 
Schéma 2 — Les critères utilisés pour classer les accords d’entreprise sur le travail de nuit et du 
dimanche 626 


82 


Table des matières 


Volume 1 —- Manuscrit principal 


Remerciements 3 
Sommaire 5 
Introduction générale 7 
Le prisme déformant du volontariat 9 
Les deux principaux champs de recherche sur les horaires de travail 11 
Les horaires de travail, une frontière qui affecte le non-travail 12 
Une fragmentation grandissante du temps de travail qui fragilise une partie du salariat 16 
La spécificité du travail dominical et nocturne : des horaires dérogatoires au cœur de la dynamique du 
capitalisme contemporain 19 
Une approche sociologique de la régulation du travail nocturne et dominical 20 
La construction socio-historique des horaires dérogatoires 22 
Le questionnement central de la thèse : quelles dynamiques de marchandisation et d’exploitation dans le 
capitalisme contemporain ? 25 
Enquêtes et méthodes 30 
Volet 1 : Une enquête sur les conflits et négociations à partir d'observations ethnographiques et d’entretiens 
approfondis auprès des acteurs 30 
Volet 2 : L’analyse socio-historique des conflits grâce à des sources écrites (syndicales, règlementaires et 
articles de presse...) 35 
Volet 3 : L'étude des contreparties au travail dominical et nocturne 1/4 deux enquêtes statistiques et l’étude 
qualitative et quantitative des accords d’entreprise 43 
Présentation générale de la thèse 45 
Première partie —- Quand l'exception infirme la règle 51 
Premier chapitre. Le renouveau d’un dispositif juridique ancien : la logique dérogatoire __55 
I - L’avènement du capitalisme industriel : une double révolution temporelle ? 61 
À) L’emprise grandissante du travail le dimanche et la nuit 62 
1) La chasse aux jours chômés à partir du XVIIT- siècle 63 
2) L'extension du travail dominical 65 
3) L’essor du travail de nuit avec la mécanisation et le poids croissant des marchés 66 
B) La nouvelle texture des horaires sous le capitalisme industriel 68 
1) Un nouveau rapport au travail orienté par la mesure du temps ? 69 
2) Les horaires de travail, entre discipline et liberté 73 
IT - La constitution des normes légales... d’emblée soumises à des dérogations 75 
À) Une règlementation du travail de nuit très partielle 76 
1) Une législation paternaliste spécifique pour les enfants et les femmes 77 
2) La portée restreinte de la législation du fait des dérogations et de la segmentation sexuée de la main- 
d'œuvre 80 
B) La création d’un jour de repos pour tous les salariés... et ses nombreuses exceptions 83 
1) La reformulation du repos dominical comme repos hebdomadaire pour les salariés 84 
2) L’arme des dérogations, un outil d’emblée utilisé contre la règle du repos hebdomadaire le dimanche 
85 
3) L’imposition progressive du repos hebdomadaire le dimanche dans le commerce 89 


83 


C) Une nouvelle mobilisation patronale en faveur des ouvertures dominicales à la fin des années 1960 __ 91 


1) La réussite de l’action patronale : déroger de fait sans en avoir le droit 91 
2) Nouveaux acteurs, mêmes arguments : l’évolution de la mobilisation patronale entre le début et la fin 
du XX° siècle 94 
IT - Une profonde transformation de la règlementation à partir des années 1980 96 
À) Un contexte favorable à l’extension des horaires de travail 96 
1) Une lente diminution de la durée du travail qui incite à renouveler la flexibilité temporelle des salariés 
96 
2) En quête d’une plus grande durée d’utilisation des équipements industriels 100 
3) Les nombreuses mesures en faveur d’une plus grande flexibilisation des horaires de travail 101 
B) Une rapide extension des dérogations dans l’industrie 103 
1) La constitution des équipes de suppléance 103 
2) La facilitation du travail en continu 105 
3) La création des dérogations conventionnelles à l'interdiction du travail de nuit des femmes 107 
©) De Pinterdiction catégorielle à la légalisation du travail de nuit 112 
1) La levée de l'interdiction du travail de nuit au nom de « l'égalité professionnelle » 112 
2) Le choix de l’encadrement plutôt que de l'interdiction du travail de nuit 114 
3) Des lois qui facilitent toujours plus la négociation du travail de nuit... et leurs effets 116 
Conclusion du premier chapitre 118 


Deuxième chapitre. Les « retours de bâton » des mobilisations juridiques à l’origine d’une 


foisonnante multiplication des dérogations dans le commerce 121 
I - La constitution d’une nouvelle matrice des dérogations 128 
À) L’offensive réussie de Vzrgir Megastore 129 

1) L'extension des horaires d’ouverture : la stratégie médiatique d’un « challenger » 129 

2) De nouvelles règles du jeu 134 

B) Des tribunaux au parlement : la contestation croissante des règles légales dans les années 2000 _____ 138 

1) La poursuite des contentieux 139 

2) La mise à l’agenda politique d’une modification législative 141 

IT - L’effet domino et l'effet puzzle 146 
À) De nouveaux dominos 147 

1) La brèche de la jardinerie 147 

2) Systématisation des recours et nouvelles tactiques judiciaires de la part des syndicats 149 

3) L’intensification du conflit pousse les parties à se radicaliser 155 

4) La démonstration de force de l’ameublement avec un amendement sur mesure 160 

B) Une nouvelle pièce au puzzle 163 

1) Un litige entre commerçants sur légalité devant la concurrence 163 

2) De la bataille pour maintenir de fait un régime d’exception.… 168 

3) .… à celle pour maintenir de droit ce régime d’exception 175 

4) De nouvelles zones géographiques ou la « prime aux délinquants » 182 

IIT - Les deux facteurs déterminants de l'extension des dérogations : logique concurrentielle et mobilisation des 
salariés 186 
À) La guerre concurrentielle des grandes enseignes 187 

1) « Tous ouverts ou tous fermés, mais tous égaux » 187 

2) Le « petit » contre les « gros » ? 189 

3) La guerre commune des « gros » contre les « petits » 190 

B) L’élargissement du conflit à d’autres acteurs 193 

1) La mobilisation de divers soutiens 194 

2) Le collectif des « Bricoleurs du dimanche » : les salariés en première ligne 196 

©) La victoire des enseignes du bricolage 199 

1) Une injonction judiciaire aux effets paradoxaux 199 

2) Un nouveau bricolage règlementaire 202 

3) Une initiative syndicale affaiblie sans le soutien des salariés 205 
Conclusion du deuxième chapitre 208 
Conclusion de la première partie : une vision pessimiste du droit ? 213 


84 


Deuxième partie — Les horaires dérogatoires : un enjeu qui façonne les relations 
professionnelles du grand commerce parisien 215 


Troisième chapitre. De la « semaine des deux dimanches » à la semaine sans dimanche non 


travaillé 219 
I - L'extension des horaires d'ouverture grâce au recrutement d’une main-d'œuvre spécifique 223 
À) La guerre autour de la « semaine des deux dimanches » (années 1937-1950) 223 
1) Une règle d’emblée contestée : les deux jours de repos consécutifs 224 
2) Des conflits récurrents autour du nombre de dérogations règlementaires 227 
3) Le débat devient parlementaire : technique commerciale ou défense du temps de repos des salariés ? 
231 
B) Ouvertures le lundi et en nocturne : première étape de lextension des horaires d’ouverture (années 1960 
et 1970) 236 
1) Un contexte favorable 236 
2) Premières nocturnes et généralisation des ouvertures le lundi 238 
3) À la recherche de nouvelles dérogations négociées à l'échelle de la branche 241 
C) Au service de l'extension des horaires : les temps partiels (années 1980- 1990) 243 
1) Une stratégie renouvelée : l'extension des horaires d’ouverture 244 
2) Temps partiels, droits partiels mais disponibilité totale ? 249 
IT - L’aubaine des « 35 heures » pour les directions des grands magasins 255 
À) Une opportunité politique qui tombe à pic pour l’Union du grand commerce de centre-ville 255 
1) Une nouvelle opportunité pour une ancienne préoccupation des grands magasins 256 
2) La volonté patronale de flexibiliser les horaires de travail sur la journée, la semaine et l’année ____ 258 
3) Durée contre flexibilité : un accord inacceptable pour les syndicats ? 262 
B) L’offensive réussie de lUCV pour modifier la règlementation des horaires dans les grands magasins 265 
1) Dénoncer pour contraindre à négocier 266 
2) L’'UCV parvient à faire sauter la digue syndicale 271 
.3) Une nouvelle convention collective qui accroit la flexibilité des horaires de travail des salariés ___ 274 
IIT - À la recherche de la dernière étape d’une amplitude horaire maximale : banaliser le travail nocturne et 
dominical 276 
À) Le changement d’attitude des grands magasins à l’égard de la législation sur le repos dominical ____ 277 
) Des occasions de moins en moins exceptionnelles 277 
2) L'évolution progressive des exigences des grands magasins 283 
B) L’argument du tourisme international au service de l’extension des horaires d’ouverture 286 
) Les grands magasins parisiens, nouvelle vitrine commerciale de la France à l'étranger 286 
2) L'attraction touristique : un gain net pour les grands magasins et... l’économie dans son ensemble 290 
C) Quartier Haussmann : la bataille politique pour devenir une zone touristique 292 
) Une première victoire sur le terrain législatif : la nouvelle définition des zones touristiques 292 
2) Le combat inabouti des grands magasins pour intégrer le périmètre des zones touristiques 297 
Conclusion du troisième chapitre 303 


Quatrième chapitre. « Tous unis » ? La construction d’une intersyndicale atypique pour lutter 


contre le travail nocturne et dominical à Paris (2010-2013) 305 
I - La création d’un outil de lutte original 310 
À) L'unité syndicale pour porter le combat à l’échelle de Paris 310 

1) Le constat de grèves régulières mais éparses contre extension des horaires d’ouverture 311 

2) Face à la faible action des fédérations nationales, la création d’un regroupement parisien 315 

3) L'unité syndicale, nouvelle source de légitimité 319 

B) La singularité du Clic-P comme intersyndicale 322 

1) Un entre-deux organisationnel 322 

2) La combinaison de deux répertoires d’action 325 

IT - Une mobilisation du droit qui procure une audience nationale à l’intersyndicale 327 
À) L'élaboration d’une stratégie judiciaire au service d’un combat politique 327 

1) Le front commun de syndicalistes et d’inspecteurs du travail 328 

2) La volonté de systématiser les recours pour faire passer un message politique 330 

3) Une action judiciaire qui pointe les manquements de l’État 332 

B) La mise en cause du travail de nuit dans le commerce 334 

1) La constitution d’un nouveau front judiciaire 334 


85 


2) Les nocturnes occasionnelles : première victoire du Clic-P contre des grands magasins 336 
IIT - La réplique patronale à l’occasion de laffaire Sephora : la mise en avant des salariés contre les syndicats 


342 

À) Un contentieux qui déborde d’emblée larène judiciaire 342 
1) La mise en cause d’un symbole commercial sur le terrain de la justice 343 

2) La riposte juridique et surtout médiatique de Sephora 344 

3) La décision judiciaire de première instance : une exception progressivement isolée 348 

B) La stratégie de Sephora : la mise en avant de salariés pro-travail de nuit 351 
1) La « parole » des salariés contre les syndicats plaignants 351 

2) La formalisation judiciaire de l’opposition des salariés aux syndicats. 356 

3) .… au profit d’un objectif avant tout politique 359 
IV - Quelle légitimité de Paction syndicale ? 361 
À) La reconnaissance publique de l’intersyndicale à travers les médias 362 
) Une médiatisation utilisée comme tribune 362 

2) La popularité ambivalente du Clic-P 364 

B) La mise en cause de la représentativité syndicale vis-à-vis des salariés 366 
) Une logique d’appareil contre les salariés concernés 367 

2) Des intérêts particuliers à l’intérêt collectif des salariés 368 

©) La contestation du Clic-P au sein même du camp syndical 371 
) Des syndicalistes marginaux ? 371 

2) Dissensions entre les syndicats parisiens et leurs fédérations respectives 372 

3) Le départ de deux organisations de l’intersyndicale 375 
Conclusion du quatrième chapitre 377 


Cinquième chapitre. Le grand renversement politique et syndical : comment le patronat fait du 
gouvernement socialiste et de certains syndicats des acteurs de leur politique ? (2013-2016) 381 


I - La mobilisation patronale en faveur d’une nouvelle loi sur les horaires de travail dans le commerce 384 
À) Une conséquence directe de l’affaire Sephora : exigence patronale d’une nouvelle loi sur le travail de 


nuit dans le commerce 384 
1) La contestation publique de la loi sur le travail de nuit 385 
2) Les raisons à l’origine la rapide remise en cause de la loi 388 
3) Une mobilisation judiciaire contre la loi elle-même 390 
B) L’élargissement des revendications patronales pour ouvrir le dimanche 394 
1) En première ligne, les grands magasins et leurs nouveaux alliés 395 
2) Les revendications patronales : un assouplissement disparate 397 
3) Le commerce en ligne, nouvel argument pour étendre les horaires d’ouverture 400 
IT - Les relais politiques des revendications portées par les grandes enseignes 404 
À) Les VRP immédiats de la mobilisation patronale 404 
1) L'investissement militant des élus de droite à l’échelle locale et nationale 405 
2) De nouvelles propositions de loi en réponse aux ordonnances des tribunaux 407 
B) Le ralliement rapide du gouvernement socialiste au programme des grandes enseignes 411 
1) L’arrivée au pouvoir des « opposants » au travail dominical 411 
2) L’ambivalence initiale de la présidence socialiste 414 
3) Un nouveau projet de loi pour porter les revendications des grandes enseignes 416 
C) Les mesures inscrites dans le projet de loi Macron 420 
1) Trois nouveaux élargissements des dérogations au repos dominical et nocturne dans le commerce 420 
2) L'obligation de négociations collectives : le choix du « dialogue social » 422 
IIT - L'adoption contestée des nouvelles dérogations au repos dominical et nocturne 424 
À) Une opposition disparate au projet de loi Macron 425 
1) Le Clic-P, principal animateur de la mobilisation des salariés... à la recherche d’alliés 425 

2) Les petits patrons du commerce : de fervents opposants à l'extension des horaires... et à l'obligation 
de contreparties salariales 432 
3) Le pouvoir municipal parisien ambivalent et doublé par le gouvernement 437 
B) Contre les discordes socialistes, la stratégie gouvernementale d’amadouement et de contournement _ 441 
1) La mise en scène du dialogue entre élus socialistes et gouvernement 441 
2) La position paradoxale des députés socialistes : amender ... des principes 446 
3) Le contournement des députés socialistes pour adopter la loi 449 


86 


IV - Les batailles autour de la signature des accords collectifs 455 


À) L’adoption rapide de nouvelles dispositions de la loi Macron 456 
1) La création des « zones touristiques internationales » 456 
2) Les accords d’entreprise signés sans accroc 458 
B) La difficulté de signer un accord de branche dans les grands magasins 460 
1) Le choïx de privilégier un accord de branche 461 
2) Le référendum au BHV : un revers pour les employeurs dans la négociation de branche 464 
3) Le refus des syndicats de valider la proposition de PUCV 466 
4) Les autres accords de branche sur le travail dominical et nocturne dans le commerce 469 
©) La stratégie du « dialogue social » d’entreprise pour obtenir des accords collectifs 470 
1) La stratégie des grands magasins parisiens : faire de la concurrence une force et évincer les syndicats 
contestataires 471 
2) La stratégie de la Fnac et de Monoprix : jouer sur le périmètre de négociations et la représentativité 
syndicale 475 
Conclusion du cinquième chapitre 484 


Conclusion de la deuxième partie : tactique de regroupement versus stratégie de 
contournement ? 487 


Troisième Partie — Les contreparties salariales associées aux horaires dérogatoires, une 


pratique discriminante 491 
Sixième chapitre. Du dérogatoire à l'ordinaire : les ressorts de l'absence de compensation pour 
le travail dominical et nocturne. 495 

I - Porter le regard sur une pratique invisibilisée : le travail de nuit et du dimanche sans compensation ____ 503 
À) La mesure des contreparties pour le travail de nuit et du dimanche 503 
1) Les nombreuses sources pour mesurer le travail dominical et nocturne 503 
2) Les rares sources qui informent des compensations pour le travail de nuit et du dimanche 510 
B) Une réalité minoritaire mais présente dans différents groupes socioprofessionnels 513 
1) Des contreparties anciennes et sélectives 514 
2) Les salariés sans compensation : une polarisation socioprofessionnelle 517 
3) ... mais des caractéristiques d’emploi particulières 521 
IT - Emprise et liberté : les deux faces d’une même pratique ? 524 
À) Une emprise temporelle du travail très élevée pour les salariés sans compensation 525 
1) Travailler plus le dimanche et la nuit sans gagner plus ? 525 
2) Les compensations ne rémunèrent pas l’irrégularité et l’imprévisibilité des horaires 530 
3) Des grandes durées et amplitudes de travail 532 
B) Le revers d’une plus grande « liberté » ? 536 
1) Des horaires mieux maîtrisés 537 
2) Une frontière entre temps de travail et temps hors travail plus incertaine 541 
3) Une « liberté » peu satisfaisante 544 
IT - L'absence de contrepartie, une variable structurante 551 
À) L’absence de compensation, une logique d’établissement ? 551 
1) L'espace des pratiques temporelles des salariés structuré par le fait de connaître (ou non) des horaires 
atypiques 552 
2) Derrière la diversité des pratiques temporelles atypiques, une logique catégorielle distincte de celle des 
établissements 555 
B) Une classification qui fait apparaître un « archipel » de salariés aux horaires atypiques 558 
1) Les salariés sans horaire atypique : pratiques s#ndards et courtes durées 559 
2) Les salariés aux horaires atypiques : quatre profils distincts 561 
IV - L'absence de compensation, le résultat de dynamiques sectorielles, de pratiques temporelles spécifiques et 
de la position socioprofessionnelle des salariés 565 
À) Des différences marquées selon le secteur d’activité et la taille de l’établissement 565 
1) Des compensations diversement présentes selon les secteurs d’activité 565 
2) Plus l’établissement est petit, moins les compensations sont fréquentes 568 


B) Synthèse : les principaux déterminants de absence de compensation au travail dominical et nocturne570 
Conclusion du sixième chapitre 578 


87 


Septième chapitre. Les contreparties aux horaires dérogatoires, à l’origine de différents modes 


d'emplois et outil dindividualisation salariale 581 
I - Les horaires dérogatoires, une simple affaire de « métier » et de « pénibilité » ? 590 
À) Des règles spécifiques mais variées pour les horaires dérogatoires 590 
1) Une régulation similaire du travail de nuit et du dimanche en tant qu’horaires dérogatoires 591 
2) La disparité des contreparties au travail dominical et nocturne 593 
B) La double naturalisation du recours aux horaires dérogatoires et des contreparties associées 596 
1) « Quand on choisit de travailler ici, on sait ce qui nous attend » 597 
2) La « pénibilité » des horaires comme justification aux contreparties 600 
IT - Les horaires, au cœur des logiques tout autant productives que marchandes 604 
À) La logique de marchés, motif central du recours au travail de nuit et du dimanche 605 
1) À court terme, répondre au « carnet de commandes » et « satisfaire les clients » 605 
2) À long terme, augmenter la « compétitivité » des entreprises 608 
3) La difficile séparation entre les logiques de métiers et de marchés 611 
B) Des choix organisationnels à la disposition des employeurs 614 
1) Le travail de nuit et du dimanche, une possibilité dérogatoire parmi d’autres pratiques 614 
2) À Steelonia, le travail de nuit et du dimanche au rythme des marchés 619 
3) Des choix qui affectent aussi la qualité de la production 622 
IIT - Différents modes d'emplois dominicaux et nocturnes 624 
À) L'intégration des horaires dérogatoires dans les emplois des salariés de semaine 628 
1) Les horaires dérogatoires exceptionnels 628 
2) Les horaires dérogatoires rémunérateurs 629 
3) Les horaires dérogatoires ordinaires 631 
B) Des modes d’emplois spécifiques au week-end 633 
1) Les équipes de suppléance dans l’industrie 633 
2) Les fins de semaine dans le commerce 637 
C) Des modes d’emplois inégaux 641 
1) Des inégalités saillantes associées aux différents modes d'emplois 641 
2) Les équipes de suppléance versus les équipes d’appoint 644 
IV - Les effets de la régulation des horaires dérogatoires sur les rémunérations et les relations sociales en 
entreprise 646 
À) Vers une banalisation du travail dominical et nocturne ? 647 
) Des compensations moyennes qui augmentent sensiblement les rémunérations 648 
2) Plus le travail dominical ou nocturne est fréquent, moins il est compensé 652 
B) Un outil puissant d’individualisation salariale 654 
) Des disparités importantes entre les entreprises d’un même secteur 654 
2) Une différenciation salariale au sein même des entreprises 657 
C) Au cœur des conflits sur les horaires dérogatoires, les niveaux de contreparties associées 664 
) Mécontentements autour du travail le week-end quand il est peu rémunéré 665 
2) L’attrait du travail du « dimanche de nuit » pour les rémunérations associées 669 


3) Un casse-tête pour les syndicats : la difficile conciliation entre le repos et les majorations salariales 671 
Conclusion du septième chapitre 676 


Conclusion de la troisième partie : les compensations au travail de nuït et du dimanche, facteur 
de différenciation horizontale du salariat. 679 


Conclusion générale 681 


88 


Volume 2 — Bibliographie, Sources, Annexes 


Bibliographie 3 


Sources 29 


Archives privées 29 
Sources imprimées 29 
Sources officielles 29 
Littérature grise 33 
Textes conventionnels 34 
Sources de presse 34 


Liste des sigles 37 


Annexes 39 
Annexe 1 — Publicité parue sur une pleine page des journaux Le Figaro, Le Parisien et Le Journal du dimanche à 
la mi-septembre 2013 40 
Annexe 2 — Photos de presse illustrant les manifestations des salariés « Bricoleurs du dimanche » en 201341 
Annexe 3 — Premier tract du Clic-P qui réunit les six organisations syndicales fondatrices de cette 


intersyndicale (avril 2010) 42 
Annexe 4 — Communiqué du Clic-P qui relate les décisions adoptées lors de sa première assemblée générale du 13 avril 2010 
43 
Annexe 5 — Publicité parue sur une pleine page des journaux Le Figaro, Le Parisien et Le Journal du dimanche 
en décembre 2012 44 
Annexe 6 — Photo parue dans la presse pour illustrer la généralisation des ouvertures nocturnes sur lavenue 
des Champs-Elysées 45 
Annexe 7 — Photos illustrant les manifestations de salariés à appel du Clic-P en 2014 46 
Annexe 8 — Carte de Paris qui indique les zones touristiques préexistantes à la loi du 6 août 2015 et les 
nouvelles zones touristiques internationales A7 
Annexe 9 — Liste des nombreux secteurs où il est possible de déroger au repos hebdomadaire le dimanche 
au nom de l'article L.3132-12 du Code du travail 48 
Annexe 10 — Le niveau de satisfaction des salariés quant à leurs horaires de travail en fonction du travail de 
nuit 55 
Annexe 11 - Modèle de régression logistique binomiale sur le niveau de satisfaction des salariés au sujet des 
horaires de travail (avec la variable sur la régularité du travail dominical) 56 
Annexe 12 — Modèle de régression logistique binomiale sur le niveau de satisfaction des salariés dominicaux 
au sujet des horaires de travail 58 
Annexe 13 — Résultats statistiques de l’analyse des correspondances multiples (ACM) sur les pratiques 
temporelles des salariés 60 
Annexe 14 — Grille de codage des accords relatifs au travail nocturne et dominical 74 


Annexe 15 — Les modes d'emplois nocturnes et dominicaux selon les secteurs d’activité des entreprises _ 76 
Liste des tableaux, encadrés, figures et schémas 79 
Table des matières 83 


Résumé de 1a thèse 90 


89 


Résumé de la thèse 


Cette thèse porte sur les conflits et négociations autour du travail dominical et nocturne qui 
concerne un nombre croissant de salariés depuis les années 1980 en France. Mobilisant le marxisme 
sociologique tel que Pont formulé M. Burawoy et E. O. Wright, la thèse montre l’intérêt d’articuler 
les notions d'exploitation et de marchandisation pour comprendre l’évolution actuelle de la relation 
salariale et de la conflictualité au travail. Dans cette perspective, les heures de travail dominical et 
nocturne sont appréhendées comme des horaires dérogatoires, dont la spécificité est d’être soumis à 
des normes légales, contrairement aux autres horaires dits atypiques. La première partie propose 
une socio-histoire de la régulation du repos quotidien la nuit et hebdomadaire le dimanche. Si cette 
norme légale a d'emblée été soumise à de nombreuses dérogations, ces dernières ont connu une 
inflation remarquable ces quarante dernières années, dans un contexte de mobilisations du droit 
concurrentes des organisations patronales et syndicales. La deuxième partie étudie les horaires 
dérogatoires comme un enjeu majeur des relations professionnelles dans le grand commerce 
parisien. Dans ce secteur, l'extension de l’amplitude potentielle de travail des salariés s’est 
accompagnée d'une détérioration de leurs conditions d’emploi, suscitant un affrontement durable 
entre les directions des grandes enseignes et les syndicats, les conduisant à renouveler leurs 
stratégies d'action. Relativisant la spécificité du commerce, la troisième partie de la thèse analyse 
les horaires dérogatoires à partir des compensations (en repos ou en salaire) associées au travail 
dominical et nocturne. Se transformant de plus en plus en un enjeu quotidien de négociation dans 
les entreprises, les horaires dérogatoires contribuent à l’individualisation des rémunérations, et plus 
spécifiquement, accroissent des /régalités horizontales entre les salariés, au sein même de chacune des 


catégories socioprofesssionnelles. 
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